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annexe 1

la forme juridique :  

le vrai baptême de l’entreprise

Une entreprise bien baptisée n’est pas pour autant parée pour les affaires.  

Son identité réside aussi dans sa forme juridique.  Mais quelle choisir?

Par Josée Descôteaux

_________________________________________________

E

ntreprise individuelle, société ou compagnie?  L’entrepreneur aura à choisir.  Et bien.  Car ce choix déterminera ses responsabilités et celles de ses associés, le taux d’imposition de l’entreprise et le degré de protection de ses actionnaires.

S’il est seul, l’entrepreneur peut opter pour l’enregistrement (l’entreprise individuelle) ou l’incorporation (la compagnie).  Simple et économique, l’enregistrement convient à l’entrepreneur qui possède tout l’actif d’une entreprise dont le fonds de roulement est minime.  Le propriétaire est cependant intimement lié à son entreprise, et ce, tant aux yeux du fisc qu’aux yeux de l’intendant  des faillites et du code civil.

Plus complexe et plus coûteuse, la compagnie est soumise à de nombreuses contraintes gouvernementales.  Elle reste néanmoins la forme juridique la plus populaire.  En tant que personne morale, la compagnie dégage son propriétaire de toute responsabilité qu’il y ait poursuite ou faillite.  Autre avantage : elle jouit d’un taux d’imposition moins élevé.

La compagnie peut être enregistrée tant au niveau provincial qu’au niveau fédéral.  La législation fédérale est plus scrupuleuse en cas de fraude et protège davantage les actionnaires minoritaires.

Il reste la société, que seuls les groupes d’entrepreneurs ont le droit de créer.  Au sein d’une société, les partenaires sont solidaires face aux obligations et aux dettes de l’entreprise.  La base de la société, c’est le contrat qui lie les associés.

La société peut prendre trois formes.  Dans la société en nom collectif, tous les associés sont des administrateurs, ils sont conjointement responsables et chacun peut participer aux bénéfices.

Dans la société en commandite, les commanditaires financent, alors que les commandités administrent l’entreprise.  Les premiers ne supportent pas le poids des dettes et des obligations, contrairement aux seconds sur qui pèsent toutes les obligations.

La société en participation n’est pas assujettie à l’obligation d’immatriculation.  Chaque associé s’engage en son nom personnel et demeure propriétaire des biens qu’il a fournis au fonds commun.  À vous de choisir.
Source : PME Investissement Québec.  En affaires au Québec, le guide de l’entrepreneur au Québec. Automne 2001, page 31

	LES TROIS FORMES D’ENTREPRISE

AVEC LEURS AVANTAGES ET LEURS INCONVÉNIENTS

	
	ENTREPRISE INDIVIDUELLE
	COMPAGNIE
	SOCIÉTÉ

	Avantages
	· La plus simple et la plus économique à mettre sur pied.

· Le besoin de fonds de roulement est minimal.

· Elle offre la possibilité à l’entrepreneur de déduire les pertes de l’entreprise des revenus provenant d’autres sources.
	· La responsabilité financière de l’actionnaire est limitée à sa mise de fonds initiale.

· Le taux d’imposition est avantageux.
	· Elle est simple à constituer, à administrer et à dissoudre.

· Elle procure des sources supplémentaires de capital de départ grâce à la présence de plusieurs associés.

	Inconvénients
	· En cas de faillite, tous les biens du propriétaire peuvent être saisis.

· Le taux d’imposition est élevé.
	· La mise sur pied est compliquée et coûteuse.

· Les contraintes gouvernementales sont nombreuses.
	· Le taux d’imposition est élevé.

· Chaque partenaire peut être tenu responsable de tous les engagements de la société.

· La faillite de l’entreprise entraîne celle des propriétaires.


Source : Paul Martel, avocat au cabinet Fasken, Martineau et Dumoulin

